	Demande de dispense de stage SPI

	En vue d'une immatriculation
au Répertoire des Métiers de l'Essonne



Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Essonne Monsieur le Président Laurent MUNEROTDemande à compléter et à retourner avec les pièces jointes par courrier à l'adresse ci-contre

29 Allée Jean Rostand CS 20543
91025 EVRY CEDEX

Je soussigné(e)         Nom .........................................................................Prénom................................................................................
Né(e) le	.......................................  à  ............................................................................     Nationalité ...............................
Demeurant	...............................................................................................................................................................................
Téléphone	....................................................... Portable...................................................... E-mail........................................
Envisage d'exercer l'activité de .............................................................................................................................................................
À l’adresse suivante  ................................................................................................................................................................................
demande à Monsieur le Président de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de l'Essonne de bien vouloir instruire ma demande de dispense du stage de préparation à l’installation d'une entreprise (SPI) pour le motif suivant :

	
	Liste des documents à fournir obligatoirement

	· J'ai, a minima pendant 2 années consécutives exercé à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d'entreprise l'une des activités professionnelles mentionnées à l'annexe 1 (cf. verso) après avoir reçu, pour cette activité, une formation sanctionnée par un diplôme, titre ou
certificat reconnu.
	

· Joindre une copie du diplôme
· Extrait D1 ou D2 ou extrait K ou K-Bis


ou
· J'ai, au moins pendant 3 années :
Liste des documents à fournir obligatoirement









ou ou· été immatriculé au Répertoire des Métiers
· Extrait D1, D2, D3
· été immatriculé au Répertoire du Commerce et des Sociétés
(sociétés civiles non éligibles)
· Gérant de société ou PDG : extrait K-Bis de moins de 3 mois ou statuts portant sa nomination
· Entrepreneur individuel : extrait K
· été déclaré comme conjoint collaborateur pendant plus de trois ans
· Extrait D1 ou D2 ou extrait K ou K-Bis
· exercé une profession libérale en tant que travailleur indépendant
· Copie de la carte professionnelle ou
affiliation à un ordre professionnel
· dirigé une exploitation agricole / affilié à la MSA
· Justificatif d'affiliation mentionnant 3 ans
d'activité
· Je suis titulaire d'un diplôme mentionné à l'annexe 2 (ci-jointe au verso)
· Joindre une copie du diplôme
· J'ai cotisé pendant plus de 3 ans à une caisse de retraite de cadres
(au titre des articles 4 et 4 bis de la convention collective nationale du 14/03/1947)
· Relevé de points cotisés à une caisse de cadre (AGIRC, ARCCO…) ou bulletins de paie
sur 4 mois de décembre
· J'ai suivi un stage créateur mentionné à l'annexe 3 (cf. verso)
· Copie de l'attestation de stage



ou


Je vous prie de trouver ci-joint :
· Les documents attestant que je peux bien faire l'objet d'une dispense
· Une photocopie de ma pièce d'identité en cours de validité

Fait à ..............................................., le ...........................	Signature





Ne pas compléter – Cadre réservé aux servicesDate réception

Transmis par
· courrier
· Plateforme/agent ...................



Traité le

Par
...........................
Demande
· complète
· incomplète
· inéligible
Relance
· justificatif

Date Réponse




Avis

· FAVORABLE

· DÉFAVORABLE



	Référence
[bookmark: _GoBack]règlementaire
	· loi n° 82-1091 du 23 décembre 1982 modifiée relative à la formation professionnelle des artisans, notamment son article 2.

	
	· loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises

	
	· décret n° 83-517 du 24 juin 1983 modifié fixant les conditions d’application de la loi no 82-1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle des artisans.

	
	· décret n° 93-888 du 2 juillet 1993 portant modification du décret n° 83-517 du 24 juin 1983.

	
	· Décret n° 2017-445 et arrêtés du 30 mars 2017 relatif à la formation professionnelle des artisans.




ANNEXE 1
Liste des activités mentionnées au décret n°83-517 du 24 juin 1983

I. Commerce de détail de viandes et de produits à base de viande en magasin spécialisé ou sur éventaires et marchés.
II. Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé ou sur éventaires et marchés, y compris les préparations à partir de ces produits.
III. Fabrication de plats prêts à consommer, majoritairement à emporter, associée à la vente au détail.
IV. Contrôle technique automobile.
V. Soins de beauté dont le modelage esthétique de bien-être et de confort sans finalité médicale.
VI. Embaumement, soins mortuaires, thanatopraxie.


ANNEXE 2
Liste des formations à la gestion et les justificatifs permettant de bénéficier de la dispense du stage de préparation à l’installation prévue au 4e alinéa de l’article 2 de la loi n°82-1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation professionnelle des artisans

1. Les diplômes de niveau de qualification I et II visés par le ministre chargé de l’enseignement supérieur délivrés par les établissements d’enseignement supérieur technique privés et consulaires pour des formations de commerce et de gestion. La liste de ces diplômes est publiée par bulletin officiel spécial édité par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche ;
2. Le diplôme d’expertise comptable (DEC) ;
3. Le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DSCG) ;
4. Le diplôme de comptabilité et de gestion (DCG) ;
5. Les licences et les masters en gestion délivrés par les instituts d’administration des entreprises ;
6. Les licences et les masters comportant des enseignements relatifs à l’administration et la gestion d’entreprise ou à la création-reprise ou à l’entrepreneuriat ;
7. Le BTS comptabilité et gestion ;
8. Le BTS assistant de gestion de PME-PMI ;
9. Le DUT gestion administrative et commerciale des organisations ;
10. Le DUT gestion des entreprises et des administrations ;
11. Le titre professionnel gestionnaire de petite ou moyenne structure ;
12. Le titre professionnel comptable gestionnaire ;
13. Le brevet de maîtrise délivré par une chambre de métiers et de l’artisanat ;
14. Le certificat de capacité professionnelle de conducteur d’un véhicule de transport public particulier prévu à l’article R. 3120- 7 du code des transports ;
15. Les titres de niveau I à III inscrits au répertoire national des certifications professionnelles comportant des compétences relatives à l’administration et la gestion d’entreprise ou à la création-reprise ou à l’entrepreneuriat.


ANNEXE 3
Liste des réseaux proposant un accompagnement et justificatifs à présenter permettant de bénéficier de la dispense du stage de préparation à l’installation prévue au 5e alinéa de l’article 2 de la loi n°82-1091 du 23 décembre 1982
relative à la formation professionnelle des artisans.
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